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2 0 0  R e c h e r c h e s  s o c i o g r a p h i q u e s

notre dette publique (chapitre 13); sur le fonctionnement et l’amélioration possible 
du processus budgétaire (chapitre 14); et sur le rôle et l’encadrement démocratique 
du Vérificateur général du Québec (chapitre 15).

La dernière partie traite de l’important enjeu de « l’Éducation ». On s’interroge tout 
d’abord sur la place que devrait occuper le nouvel objectif de « la réussite pour 
tous » que l’on veut étendre du préscolaire au réseau universitaire (chapitre 16) et 
sur les stratégies de lutte contre le décrochage scolaire (chapitre 17). Le texte suivant 
(chapitre 18) suggère que l’on repense le soutien prolongé auquel les jeunes sous 
la protection des services à la jeunesse devraient avoir accès et le dernier chapitre 
porte sur les effets « induits » des politiques de financement des universités sur 
leur stratégie de développement (chapitre 19). 

Le contenu de l’ouvrage est donc varié tant dans son contenu que dans ses approches. 
On ne s’étonnera pas de constater, par ailleurs, comme il est de coutume dans ce 
type d’ouvrage, la valeur inégale des contributions. Certains chapitres sont fort 
bien documentés et s’appuient sur des données récentes alors que d’autres tiennent 
davantage du commentaire évaluatif. Mais le mérite demeure : celui de réunir 
un grand nombre de spécialistes aux horizons divers et d’apporter un éclairage, 
parfois nouveau et parfois à titre prospectif, sur l’évolution des grands secteurs de 
l’administration publique québécoise. Plusieurs éléments de ces chapitres pour‑
ront être consultatés par les chercheurs et étudiants du domaine et c’est la raison 
pour laquelle on ne peut que le recommander à quiconque s’intéresse à l’évolution 
récente du Québec et de ses principales institutions du secteur public et parapublic.  

François Blais
Université Laval
Francois.blais@pol.ulaval.ca

R. Fleury, Joseph Bureau, Explorateur officiel. La colonisation au temps du curé 
Labelle, Québec, Éditions GID, 2019, 267 p.

 La forte émigration des Canadiens français vers les États‑Unis au 19e siècle 
inquiète les élites, cléricales et autres, qui pressent le gouvernement du Québec 
d’ouvrir les terres de l’arrière‑pays à la colonisation afin de retenir les Canadiens 
français sur la terre de leurs ancêtres. Entre 1860 et 1913, la mission de Joseph Bureau 
sera précisément d’explorer ces territoires en Outaouais, dans les Laurentides, au 
Lac‑St‑Jean, au Témiscamingue ou dans la Matawinie, et d’y évaluer la qualité 
des terres, le bois des forêts, d’y tracer des chemins de colonisation, voire de les 
construire ainsi que des ponts, ou encore de choisir le meilleur tracé pour le passage 
éventuel du chemin de fer. Bureau a si bien sillonné la province, tracé les cartes 
indiquant le cours des rivières, leurs chutes– leurs « pouvoirs »– et leur source, les 
limites des forêts, et les contours des blocs rocheux, qu’il a grandement contribué à 
la connaissance topographique du Québec, pratiquement inexistante, ou inexacte, 
à l’époque. C’est le compte rendu de toutes ces explorations que livre le journaliste 
retraité Robert Fleury.
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Quand on parle de colonisation au Québec, deux noms viennent à l’esprit, le curé 
Labelle et l’auteur Arthur Buies. Plus que l’État, le clergé catholique a été le grand 
organisateur de la colonisation : le curé Labelle n’était ni le premier ni le dernier 
à s’y consacrer, mais il a été le plus énergique et le plus ambitieux de ses promo‑
teurs. Il a surtout été le premier à voir l’importance du chemin de fer dans le 
soutien à l’œuvre de colonisation. Il a milité si activement auprès des autorités que 
le Premier ministre Honoré Mercier le nomme sous‑commissaire au Département 
de l’Agriculture et de la colonisation en 1888. Quant à Arthur Buies, il a produit de 
nombreuses brochures promotionnelles et opuscules pour le compte du Ministère 
de la Colonisation : des monographies détaillant les attraits régionaux, le climat, 
les services locaux offerts à la population, le nombre de paroisses, les ressources 
naturelles, les industries et les commerces prospères, etc. 

La colonisation et le développement des infrastructures n’attirent pas que les colons, 
les entreprises minières et surtout forestières sont évidemment très actives dans 
ces territoires. Et du point de vue de l’État, « la colonisation coûte trois fois plus 
qu’elle ne rapporte » (p. 116) alors que les redevances des forestières comptent pour 
une bonne partie de ses revenus; aussi tous les acteurs du milieu les ménagent, du 
Commissaire des Terres de la Couronne au curé‑missionnaire en passant par les 
explorateurs comme Bureau, qui a lui‑même déjà travaillé pour elles. Ces compa‑
gnies pratiquent pourtant la « déprédation » des forêts non surveillées en coupant 
le meilleur bois de commerce sans payer la redevance, justement. 

Chaque chapitre traite d’une région, de sorte que la description des activités de 
Bureau est, en plusieurs endroits, répétitive et monotone. Mais certains chapitres 
comprennent aussi quelques paragraphes bienvenus sur l’histoire de la présence 
autochtone dans la région. Le chapitre 12, le plus long, porte sur l’île d’Anticosti. Son 
histoire curieuse et tourmentée comprend des personnages plus grands que nature. 
En 1895, un groupe français mandate Bureau pour faire l’exploration complète de 
l’île, ce qu’il sera le premier à faire. L’année suivante, Anticosti est achetée par le 
chocolatier français Henri Menier qui recrute Bureau, cette fois, pour tracer et 
construire des routes et un appontement à ce qui deviendra Port‑Menier.           

L’ouvrage de Fleury est utile et bien documenté – l’histoire « officielle » ne semble 
pas avoir gardé grandes traces de Joseph Bureau –, mais il n’est pas non plus sans 
défauts. Le fil narratif se brise en effet ici et là, l’auteur passant du coq à l’âne ou 
énumérant une série de faits ou de noms qui, pour être parfaitement exacts n’en 
sont pas moins anecdotiques et rendent leur pertinence douteuse (par exemple, la 
liste des 22 rivières explorées sur la Côte‑Nord, p. 175). Ailleurs, c’est la chrono‑
logie « malmenée » qui donne l’impression de lire non pas une histoire, mais des 
notes glanées dans les archives, comme lorsque les dates d’érection des paroisses 
du Témiscamingue sont données dans les derniers paragraphes du chapitre. Une 
relecture aurait sans doute suffi à corriger ces défauts.

Sylvie Lacombe
Université Laval
Sylvie.lacombe@soc.ulaval.ca   


